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n° 101 573 du 25 avril 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X - X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 juin 2012 par X et X, qui déclarent être de nationalité arménienne, contre

les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 10 mai 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 11 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 5 avril 2013.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me F. JACOBS loco Me A.

MOSKOFIDIS, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont

motivées comme suit :

Pour le premier requérant,

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité et d’origine arménienne.

Vous auriez quitté votre pays le 18/05/09 avec votre épouse, Mme [K. K.] (SP : […]) et vos deux enfants

pour vous rendre à Tbilissi en Géorgie où vous auriez vécu jusqu’au 28/10/09, date à laquelle, vous
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vous seriez mis en route pour vous rendre en Belgique où vous seriez arrivés le 02/11/09. Vous avez

introduit une demande d’asile le 03/11/09.

Le 30/03/10, le Commissariat général a pris vous concernant une décision de refus de reconnaissance

du statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire. Cette décision a ensuite été

confirmée par le Conseil du Contentieux des étrangers le 29/06/10. Le recours en cassation que vous

avez introduit devant le Conseil d’Etat a été rejeté le 13/08/10.

Le 16/03/12, vous avez introduit une deuxième demande d’asile.

Dans le cadre de cette demande, vous déclarez que vous n’avez jamais quitté la Belgique depuis votre

arrivée en novembre 2009 et que vous êtes toujours recherché par les autorités de votre pays pour les

motifs exposés dans le cadre de votre demande précédente (à savoir votre engagement aux côtés du

parti HHsH lors des élections de février 2008).

Pour justifier vos propos, vous avez déposé une convocation pour interrogatoire à l’administration

principale des enquêtes de la Police de la République d’Arménie pour le 17/01/12, convocation

réceptionnée par l’épouse de votre oncle maternel en Arménie.

Vous signalez en outre que vous avez volontairement omis lors de votre première demande d’asile

d'exposer des faits que vous présentez à l’appui de votre seconde demande. Vous dites ainsi que

durant la période communiste, votre frère, opposant politique, aurait été arrêté et détenu. Les autorités

soviétiques auraient indiqué dans son carnet de travail qu’il était un traître à la patrie. Après la

désagrégation de l’URSS et l’indépendance de l’Arménie, les autorités arméniennes auraient indiqué

sur son carnet de travail qu’il lui était interdit d’exercer un travail dans certains endroits de l’Arménie. Il

aurait alors décidé de quitter l’Arménie et en 1996, il se serait rendu avec son épouse aux Etats-Unis où

il aurait demandé l’asile. Reconnu réfugié par les autorités américaines, il aurait fourni les documents

nécessaires pour que ses enfants, mineurs à l’époque, le rejoignent. La Sûreté de l'état arménienne

aurait bloqué les dossiers des enfants, déclarant que les parents devaient eux-mêmes venir chercher

leurs enfants en Arménie. Vu les problèmes qu’il avait rencontrés en Arménie, votre frère aurait refusé

de revenir au pays. Il vous aurait alors chargé de trouver une solution pour permettre à ses enfants de le

rejoindre.

En septembre 99, vous auriez contacté un certain [R.], homme d’affaires qui était couvert par un agent

de la Sûreté. Il aurait été d’accord de vous aider. Pour ce faire, il aurait contacté [B. A.], adjoint du

responsable d’un groupe spécial au sein de la Sûreté. En présence de [R.], vous auriez rencontré [B. A.]

qui aurait téléphoné au chef du personnel de la Sûreté, [V. G.]. [B. A.] aurait organisé une rencontre

avec ce dernier à Erevan. Après avoir consulté le dossier des enfants de votre frère, [V. G.] vous aurait

déclaré que le colonel qui s’était occupé des dossiers était une mauvaise personne mais qu’il pourrait le

persuader de débloquer la situation. Quelques jours après l’entrevue, [V. G.] vous aurait contacté pour

vous annoncer qu’une solution serait trouvée si vous lui remettiez une somme de deux mille dollars. Le

lendemain, en compagnie de votre mère et de votre sœur, vous vous seriez rendu à Erevan muni des

dossiers des enfants et de la somme réclamée. Vous auriez rencontré [V. G.] qui vous aurait dit que le

colonel en charge des dossiers réclamait maintenant trois mille dollars. Dépité, vous seriez retourné à

Artashat et auriez téléphoné à votre frère pour qu’il vous fasse parvenir mille dollars. Celui-ci vous aurait

déclaré qu’il lui était impossible de réunir cette somme. En désespoir de cause, votre mère serait alors

allée trouver le chef de l’OVIR (Bureau des visas et de l’enregistrement) pour tenter de trouver une

solution. Ce dernier lui aurait demandé à qui elle s’était adressée pour résoudre le problème des

dossiers mais elle lui aurait caché à qui vous aviez eu affaire. Il aurait aussitôt accepté les deux mille

dollars qu'elle lui présentait et il aurait résolu le problème en demandant à votre mère de ne révéler sous

aucun prétexte son intervention.

Début octobre 99, la Sûreté ayant enfin permis aux enfants de votre frère de se procurer des

passeports, ces derniers se seraient rendus avec votre mère à l’ambassade des Etats-Unis à Moscou

pour obtenir un visa de séjour permanent aux Etats-Unis. Votre mère et les enfants seraient ensuite

revenus à Artshat où ils devaient encore passer un examen médical. C’est alors que [V. G.],

accompagné de deux individus, vous aurait accosté dans un marché de voiture à Erevan. Il vous aurait

demandé de monter à bord de leur voiture et vous auriez été emmené dans un centre d’entraînement

de l’armée au bord du lac Erevanian dont [B. A.] était le directeur. Là, [V. G.] et [B. A.] vous auraient

laissé comme choix de leur dire à qui vous vous étiez adressé pour finalement résoudre le problème

des dossiers ou de leur remettre une somme de trois mille dollars. Comme les enfants de votre frère
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étaient toujours en Arménie, vous leur auriez déclaré que vous alliez téléphoner à votre frère pour qu’il

vous fasse parvenir l’argent nécessaire. Ils vous auraient donné un délai : vous deviez leur remettre les

trois mille dollars au plus tard fin octobre. A défaut, les enfants de votre frère ne recevraient pas

l’autorisation de quitter le territoire arménien.

Le 27/10/99, un commando armé de six hommes a fait irruption à l'intérieur du Parlement arménien et a

ouvert le feu sur les hommes politiques présents, faisant plusieurs victimes dont le premier ministre

Vazgen Sargsian et le président de l'assemblée, Karen Demirdjian. La Sûreté de l’Etat aurait alors été

fort sollicitée par cette affaire et le 01/11/99, votre mère et les deux enfants de votre frère en auraient

profité pour quitter l’Arménie et se rendre aux Etats-Unis. Peu après, le dénommé [R.] serait venu à

Artashat vous dire qu’il devait vous conduire à Erevan où vous deviez remettre les trois mille dollars à

[V.G.] et [B. A.]. Alors que vous faisiez route vers la capitale, vous auriez dit à [R.] que les enfants de

votre frère étaient déjà aux Etats-Unis et que vous ne craigniez donc plus de dire que c'est le

responsable de l’OVIR qui vous avait aidés. [R.] vous aurait alors déclaré que [V. G.] et [B. A.] avaient

déjà appris que les enfants de votre frère étaient partis et que cela les avait rendus fous. Il vous aurait

dit que s’ils apprenaient que vous aviez remis la somme qu’ils vous réclamaient à un tiers, ils vous

élimineraient. [R.] aurait arrêté la voiture. Il aurait téléphoné à [B. A.] pour lui dire qu’il ne vous avait pas

trouvé et que vraisemblablement vous deviez être parti en Russie. Il vous aurait ensuite conseillé de

vous enfuir. Vous seriez rentré à Artashat et auriez annoncé à votre épouse votre décision de quitter

l’Arménie avec elle et vos enfants. Elle se serait rebellée et se serait rendue avec les enfants chez ses

parents. C’est en vain que vous auriez tenté de persuader ces derniers de permettre à votre épouse de

vous suivre à l’étranger.

Fin novembre 99, vous auriez donc quitté l’Arménie seul pour vous rendre à Barnaul, non loin de

Novossibirsk où vous auriez vécu illégalement et sans aucun contact avec votre famille jusqu’à votre

retour en Arménie en 2007.

Pour appuyer les faits concernant votre frère, vous avez introduit plusieurs documents : le certificat de

naturalisation délivré par les Etats-Unis de votre frère [L.], ceux de votre belle-sœur [A.], de vos neveux

[A.] et [A.], le passeport délivré par les Etats-Unis à votre frère [L.], celui de votre belle-sœur [A.] et de

votre neveu [A.], l’acte de naissance de votre neveu [S.], la carte de résident permanent délivré par les

Etats-Unis à votre mère et à votre sœur.

B. Motivation

Il convient tout d’abord de rappeler qu’à l’égard de votre demande d’asile précédente, le Commissariat

général a été amené à prendre une décision de refus après avoir constaté que la crédibilité de votre

récit était sérieusement compromise et que les faits et motifs que vous invoquiez à l’appui de votre récit

n’étaient pas établis (essentiellement du fait que vous n’aviez déposé aucun document ou début de

preuve qui permettrait d’établir les faits invoqués à l’appui de votre demande et plus particulièrement

votre prétendu engagement politique; du fait que vos déclarations présentaient diverses imprécisions et

invraisemblances qui nuisaient à la crédibilité de la crainte et enfin du fait qu’au vu des informations

mises à la disposition du CGRA, il n’existait pas à l’époque de crainte fondée de persécution pour les

personnes présentant votre profil). Le Conseil du Contentieux des étrangers a confirmé cette décision et

l’appréciation sur laquelle elle repose. Le Conseil d'état a ensuite déclaré votre recours en cassation

inadmissible.

Par conséquent, il ne vous reste plus aucune possibilité de recours en ce qui concerne votre demande

d’asile précédente et l’examen en est définitif. Le Commissariat général peut dès lors uniquement se

limiter, dans votre cas, à examiner les nouveaux faits invoqués et éléments que vous avez produits, il

est vrai à la lumière de tous les éléments présents dans le dossier.

Or, relevons d'une part que dans le cadre de la deuxième demande d’asile en question, vous avez

persisté à produire un récit et des motifs d’asile (cf. vos déclarations lors de l’audition du 02/05/12, p.5)

qui avaient été considérés auparavant comme non prouvés. Vous avez en effet déclaré maintenir les

éléments invoqués dans le cadre de votre première demande et avoir réellement eu des problèmes en

rapport avec votre engagement lors des élections de février 2008. Dans la mesure où vous persistez à

invoquer les mêmes problèmes, l’on peut s’attendre à ce que vous apportiez de nouveaux éléments qui

démontrent de manière manifeste que le résultat de votre ancienne demande d’asile est incorrect et que

vous pouvez encore prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi du statut de

protection subsidiaire.
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Cependant, en ce qui concerne le nouvel élément que vous avez produit, à savoir une convocation pour

interrogatoire à l’administration principale des enquêtes de la Police de la République d’Arménie le

17/01/12, il faut pourtant constater qu’il ne permet aucunement de rétablir le bien-fondé de la crainte

alléguée dans vos déclarations précédentes.

Relevons tout d'abord que le motif de cette convocation, à savoir un interrogatoire en tant que suspect

sur base de l'article 235 du code pénal, visant la détention illégale d'armes et d'explosifs, ne permet pas

d'établir exactement pour quelle(s) raison(s) vous auriez été convoqué, ni partant d'établir un lien

quelconque avec les faits invoqués par vous, que ce soit votre engagement politique en 2008 ou les

problèmes liés au départ de votre frère en 1999.

De plus, il faut relever que lors de vos auditions au CGRA, ni vous, ni votre femme n’avez clairement

précisé si cette convocation était liée aux problèmes en rapport avec l’histoire de votre frère ou liée à

votre engagement politique de 2008. Ainsi, vous dites en début d’audition avoir été convoqué dans le

cadre de l’affaire de votre frère (p.2) pour ensuite revenir sur les faits invoqués lors de votre première

demande d’asile et dire n’avoir plus eu de problèmes en rapport avec le départ de votre frère depuis

votre retour en Arménie en 2007 (p. 5). Votre femme quant à elle, interrogée sur les personnes qui vous

ont envoyé cette convocation se contente de déclarer (p. 2 et 3) que vous avez eu des problèmes

depuis 98 ou 99 en rapport avec votre frère et ensuite des problèmes en rapport avec les élections.

A supposer que cette convocation soit liée à votre prétendue activité politique de 2008, relevons que

cette convocation serait alors la conséquence de problèmes que vous avez exposés lors de votre

première demande d’asile, problèmes précédemment jugés totalement non crédibles. Dans la mesure

où il n'a pu être accordé foi aux faits invoqués dans le cadre de votre première demande, il n'y a pas

davantage lieu de croire à la véracité de cette convocation qui serait liée aux faits que vous aviez

précédemment invoqués. Quoi qu'il en soit, je vous rappelle qu'à la lumière des informations en notre

possession - voir notamment le document intitulé « Analyse de la crainte actuelle pour les opposants

politiques depuis les événements liés aux élections présidentielles de février 2008 » du 14/10/2010

(p.4)- s'agissant de personnes ne présentant pas un profil véritablement affirmé de leader de l'opposition

(ce qui est votre cas, la réalité de votre engagement politique ayant été remise en cause dans le cadre

de votre première demande), tous les interlocuteurs rencontrés par une délégation du CGRA lors d'une

mission d'évaluation effectuée en Arménie en mars 2009 affirmaient clairement que les personnes

impliquées dans les élections du 19/02/08 n'avaient plus rien à craindre pour ce motif et ne risquaient

plus d'être arrêtées, ni poursuivies, vu que les personnes qui devaient être arrêtées dans ce contexte

l'avaient déjà été. Egalement, en octobre 2010, le président du Helsinki Committee of Armenia n'a pas

manqué de rappeler au CGRA que les poursuites dans le cadre des événements de février/mars 2008 à

l'égard d'opposants relèvent désormais de l'histoire ancienne. Toujours selon lui, il n'y a plus aucun

activiste/militant ou simple sympathisant de l'opposition qui soit encore recherché par les autorités

arméniennes dans le cadre de ces événements (voir information jointe au dossier). Il n'est donc pas du

tout crédible qu'en 2012, 4 ans après les faits qui vous seraient reprochés, vous soyez convoqué et

recherché par les autorités arméniennes pour avoir -prétendument- tenté d'empêcher des fraudes dans

un bureau de vote en février 2008.

Relevons par ailleurs que vous avez déclaré lors de votre audition du 02/05/12 au CGRA que vous

ignoriez si d’autres convocations à votre nom avaient été réceptionnées par vos proches en Arménie.

Vous avez expliqué cette ignorance par le fait que les parents de votre épouse avaient, à votre

demande, toujours évité d’aborder ce sujet avec vous-même et avec votre épouse parce que cette

dernière étant souffrante, ils désiraient lui éviter des angoisses. Vous avez ajouté que vous ne leur aviez

pas demandé s’ils avaient reçu d’autres convocations à votre nom parce que vous désiriez oublier votre

passé et que les parents de votre épouse souffraient de sérieux problèmes de mémoire, ce qui

expliquerait leur silence au sujet d’éventuelles convocations qu’ils auraient reçues (pp. 5, 6). Lors de

son audition du 02/05/12, votre épouse a par contre déclaré que les autorités n’avaient pas envoyé

d’autres convocations que celle présentée mais que des policiers s’étaient rendus à plusieurs reprises

chez ses parents à votre recherche (p.2). Outre les contradictions entre vos déclarations et celles de

votre épouse, nous devons relever l’incohérence de votre comportement. Ainsi, alors que le CGRA et le

Conseil du Contentieux ont déclaré explicitement dans leur motivation concernant la décision de refus

du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire dans le cadre de votre première

demande d’asile (décision du 23/10/10 et arrêt du 29/06/10) que vous n’aviez apporté aucun élément de

preuve pertinent pour étayer vos allégations, vous avez persisté dans votre refus d’interroger votre

famille au sujet d’éventuelles convocations à votre nom pour des raisons qui apparaissent futiles au vu
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de l’enjeu. Il a fallu que vous receviez un ordre de quitter le territoire belge pour que vous vous décidiez

à interroger votre famille au sujet d’éventuelles convocations (p.6). Ce comportement pour le moins

désinvolte est incompatible avec celui d’une personne qui craint d’être persécutée en cas de retour dans

son pays et ne fait que confirmer l’absence de crédit qui peut être accordé au document que vous avez

fourni.

Il faut enfin ajouter que selon nos informations (cf. ARM2009-005AA, copie jointe au dossier), dans le

contexte de corruption généralisée qui sévit en Arménie, la délivrance de faux documents par la police

contre paiements est une pratique courante. Par conséquent, au vu de tout ce qui a été relevé ci-

dessus, ce document ne permet pas de remettre en cause la décision de refus prise dans le cadre de

votre première demande d'asile.

D’autre part, bien que dans le cadre de votre demande d’asile actuelle, vous avez avoué avec votre

épouse avoir délibérément tu plusieurs faits au moment de votre première demande d’asile et que vous

souhaitez à présent combler ces lacunes par le biais d’une série de nouvelles informations, le manque

total de crédibilité de votre ancienne demande d’asile constitue une information essentielle pour

l’examen de votre crédibilité générale en ce qui concerne les nouveaux éléments que vous présentez.

En l’occurrence, nous constatons que vous n’êtes en aucun cas en mesure de nous convaincre de la

réalité de votre crainte à partir des nouveaux faits invoqués.

Rappelons tout d’abord que tout demandeur d’asile est censé faire confiance aux autorités du pays à

qui il demande l’asile et partant de présenter tous les faits et raisons essentielles à la base de sa

demande d’asile. Or, dans le cadre de votre première demande d’asile, vous n'avez à aucun moment

fait état de ces événements de 99 que vous considérez comme si importants aujourd'hui. Pour justifier

votre omission lors de votre première demande d’asile concernant les problèmes liés à votre frère qui a

émigré aux Etats-Unis, vous avez déclaré que lors de l’introduction de votre première demande, votre

frère ne vous avait pas donné l’autorisation de parler de ses problèmes parce que ceux-ci étaient

toujours d’actualité à l’époque et partant qu’il refusait de vous faire parvenir des documents destinés à

appuyer votre demande d’asile. Quand il vous est demandé pourquoi vous aviez besoin de l’accord de

votre frère pour simplement relater ces problèmes, vous dites alors que sans document vous ne pouviez

pas invoquer ces éléments (p.5). Quand il vous est fait remarquer que cette absence de documents ne

justifiait pas le fait de taire totalement ces éléments, vous avez alors déclaré qu’au moment de votre

première demande d’asile, vous étiez naïf, que vous n’aviez pas réalisé que vous deviez dire la vérité

au CGRA et que vous ne saviez pas à qui vous vous adressiez lors de votre audition au CGRA (pp. 5).

Il ne peut cependant être accordé aucun crédit à ces allégations. En effet, on ne peut croire que votre

supposée naïveté vous ait totalement empêché d'évoquer ce qui constituait et constitue encore

prétendument votre crainte actuelle.

Il faut en outre relever que l’une de vos déclarations annihile toute crédibilité à votre crainte. Ainsi,

rappelons-le, vous avez déclaré que votre frère vous avait interdit de rapporter les problèmes que vous

auriez eus suite aux démarches entreprises pour permettre à ses enfants de le rejoindre, parce que son

problème n’avait pas trouvé de solution à l’époque de votre première demande d’asile (p. 2). Or, selon

une autre déclaration (p.4), les enfants de votre frère ont quitté l’Arménie avec votre mère le 01/11/99

pour se rendre aux Etats-Unis. Ils étaient donc comme leurs parents en sécurité dès le début du mois

de novembre 99, soit depuis une dizaine d’années lorsque vous avez introduit votre première demande

d’asile, et le prétendu veto de votre frère que vous auriez respecté jusqu’en 2012 ne pouvait plus servir

de raison ou plus justement de prétexte à votre refus d’aborder le 10/03/10, date de votre audition au

CGRA, les problèmes que vous auriez eus dans ce cadre.

Par conséquent, il ne peut être accordé aucun crédit à la réalité d’une crainte dans votre chef en rapport

avec ces problèmes.

Enfin, il faut encore relever deux contradictions entre vos déclarations qui empêchent également

d’accorder foi à l’ensemble de vos récits.

Ainsi, lors de votre audition du 10/03/10 au CGRA, vous aviez déclaré qu’en 93, vous vous étiez rendu à

Chisinau en Moldavie et à Kiev en Ukraine. Lors de votre audition du 02/05/12, vous avez affirmé avoir

quitté l’Arménie pour la toute première fois en 1999 pour vous rendre à Novossibirsk en Russie et

affirmez n’avoir jamais vécu ailleurs (p.4).
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Ainsi encore, lors de votre audition du 10/03/10, vous aviez déclaré que vous étiez sympathisant du

parti HHSH depuis 2001 ou 2002 et que prenant exemple sur l’un de vos anciens professeurs, vous

aviez depuis lors soutenu financièrement ce parti à raison d’environ 100 USD par trimestre jusqu’en

février 2008 (p.2). Or, lors de votre audition du 02/05/12, vous avez déclaré que vous aviez quitté

l’Arménie fin novembre 99 pour aller vivre à Barnaoul près de Novossibirsk en Fédération de Russie et

que vous étiez revenu dans votre pays en 2007. Outre le fait que vous n’avez jamais évoqué ce séjour

de 8 ans en Russie dans le cadre de votre première demande d’asile, il n’est en outre pas très crédible

que vous soyez entré en contact avec ce parti à la demande d’un de vos anciens professeurs en 2001

ou 2002 alors que vous viviez à l’étranger.

Confronté à ces contradictions, vous avez laissé entendre que l’interprète lors de votre première

demande d’asile avait mal traduit vos propos et vous avez nié avoir vraiment aidé ce parti mais en avoir

seulement eu l’intention et être devenu sympathisant en 2003, ce qui constitue encore une nouvelle

version (p.5). On ne peut retenir cette explication de mauvaise traduction. Nos interprètes ont la

compétence requise et sont tenus à traduire scrupuleusement les paroles des demandeurs d’asile.

L’interprète ne peut avoir inventé de toute pièce des dates ou encore des termes tels que « Kiev », «

Ukraine », « Moldavie » « Chisinau » lors de votre audition du 10/03/10.

En ce qui concerne les documents liés à votre frère (le certificat de naturalisation délivré par les Etats-

Unis de votre frère [L.], ceux de votre belle-sœur [A.], de vos neveux [A.] et [A.], le passeport délivré par

les Etats-Unis de votre frère [L.], celui de votre belle-sœur [A.] et de votre neveu [A.], l’acte de

naissance de votre neveu [S.], la carte de résident permanent délivré par les Etats-Unis à votre mère et

à votre sœur), il s'agit de documents administratifs ne comportant aucune indication relative aux

problèmes que vous avez invoqués.

Partant, les documents que vous avez déposés lors de votre audition du 02/05/12 n’apportent pas de

regard nouveau sur le manque de crédibilité qui a été constaté en ce qui concerne l’essence même de

votre demande d’asile.

La conclusion de l’examen antérieur demeure donc maintenue dans son intégralité.

En nous référant aux constatations précédentes, il convient de constater qu’en vertu des informations

que vous présentez et des motifs exposés, il ne nous est pas permis de conclure à l’existence dans

votre chef d’une crainte fondée de persécution ou à l’existence d’un risque réel de subir des atteintes

graves telles que visées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

Pour la seconde requérante,

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité arménienne.

Vous auriez quitté votre pays le 18/05/09 avec votre mari, M. [B. K.] (SP : […]) et vos deux enfants pour

vous rendre à Tbilissi en Géorgie où vous auriez vécu jusqu’au 28/10/09, date à laquelle, vous vous

seriez mis en route pour vous rendre en Belgique où vous seriez arrivés le 02/11/09. Vous avez introduit

une demande d’asile le 03/11/09.

Le 29/03/10, le Commissariat général a pris vous concernant une décision de refus de reconnaissance

du statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire. Cette décision a ensuite été

confirmée par le Conseil du Contentieux des étrangers le 29/06/10. Le recours en cassation que vous

avez introduit devant le Conseil d’Etat a été rejeté le 13/08/10.

Le 16/03/12, vous avez introduit une deuxième demande d’asile sans avoir quitté le territoire belge.
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D’après vos déclarations faites au Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides, il s’avère que votre

demande d’asile est liée à celle de votre mari et se base dans son intégralité sur les motifs invoqués par

ce dernier. Tous les faits que vous avez invoqués ont été pris en compte lors de l'examen de la

demande de votre mari.

B. Motivation

Force est de constater que j’ai pris une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et

de refus d'octroi du statut de protection subsidiaire à l’égard de votre mari, les craintes et risques en cas

de retour en Arménie invoqués par ce dernier ne pouvant être considérés comme fondés.

Par conséquent, et pour les mêmes motifs, on ne peut conclure pour vous que vous avez quitté votre

pays, ou en demeurez éloignée, par crainte de persécution au sens de l’art. 1er, par. A, al.2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou parce qu'il existe pour vous un risque réel d'encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. Pour plus de

détails, je vous prie de consulter ci-dessous la décision de refus de reconnaissance de la qualité de

réfugié prise à l’égard de votre mari :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité et d’origine arménienne.

Vous auriez quitté votre pays le 18/05/09 avec votre épouse, Mme [K. K.] (SP : […]) et vos deux enfants

pour vous rendre à Tbilissi en Géorgie où vous auriez vécu jusqu’au 28/10/09, date à laquelle, vous

vous seriez mis en route pour vous rendre en Belgique où vous seriez arrivés le 02/11/09. Vous avez

introduit une demande d’asile le 03/11/09.

Le 30/03/10, le Commissariat général a pris vous concernant une décision de refus de reconnaissance

du statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire. Cette décision a ensuite été

confirmée par le Conseil du Contentieux des étrangers le 29/06/10. Le recours en cassation que vous

avez introduit devant le Conseil d’Etat a été rejeté le 13/08/10.

Le 16/03/12, vous avez introduit une deuxième demande d’asile.

Dans le cadre de cette demande, vous déclarez que vous n’avez jamais quitté la Belgique depuis votre

arrivée en novembre 2009 et que vous êtes toujours recherché par les autorités de votre pays pour les

motifs exposés dans le cadre de votre demande précédente (à savoir votre engagement aux côtés du

parti HHsH lors des élections de février 2008).

Pour justifier vos propos, vous avez déposé une convocation pour interrogatoire à l’administration

principale des enquêtes de la Police de la République d’Arménie pour le 17/01/12, convocation

réceptionnée par l’épouse de votre oncle maternel en Arménie.

Vous signalez en outre que vous avez volontairement omis lors de votre première demande d’asile

d'exposer des faits que vous présentez à l’appui de votre seconde demande. Vous dites ainsi que

durant la période communiste, votre frère, opposant politique, aurait été arrêté et détenu. Les autorités

soviétiques auraient indiqué dans son carnet de travail qu’il était un traître à la patrie. Après la

désagrégation de l’URSS et l’indépendance de l’Arménie, les autorités arméniennes auraient indiqué

sur son carnet de travail qu’il lui était interdit d’exercer un travail dans certains endroits de l’Arménie. Il

aurait alors décidé de quitter l’Arménie et en 1996, il se serait rendu avec son épouse aux Etats-Unis où

il aurait demandé l’asile. Reconnu réfugié par les autorités américaines, il aurait fourni les documents

nécessaires pour que ses enfants, mineurs à l’époque, le rejoignent. La Sûreté de l'état arménienne

aurait bloqué les dossiers des enfants, déclarant que les parents devaient eux-mêmes venir chercher

leurs enfants en Arménie. Vu les problèmes qu’il avait rencontrés en Arménie, votre frère aurait refusé

de revenir au pays. Il vous aurait alors chargé de trouver une solution pour permettre à ses enfants de le

rejoindre.

En septembre 99, vous auriez contacté un certain [R.], homme d’affaires qui était couvert par un agent

de la Sûreté. Il aurait été d’accord de vous aider. Pour ce faire, il aurait contacté [B. A.], adjoint du

responsable d’un groupe spécial au sein de la Sûreté. En présence de [R.], vous auriez rencontré [B. A.]

qui aurait téléphoné au chef du personnel de la Sûreté, [V. G.]. [B. A.] aurait organisé une rencontre
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avec ce dernier à Erevan. Après avoir consulté le dossier des enfants de votre frère, [V. G.] vous aurait

déclaré que le colonel qui s’était occupé des dossiers était une mauvaise personne mais qu’il pourrait le

persuader de débloquer la situation. Quelques jours après l’entrevue, [V. G.] vous aurait contacté pour

vous annoncer qu’une solution serait trouvée si vous lui remettiez une somme de deux mille dollars. Le

lendemain, en compagnie de votre mère et de votre sœur, vous vous seriez rendu à Erevan muni des

dossiers des enfants et de la somme réclamée. Vous auriez rencontré [V. G.] qui vous aurait dit que le

colonel en charge des dossiers réclamait maintenant trois mille dollars. Dépité, vous seriez retourné à

Artashat et auriez téléphoné à votre frère pour qu’il vous fasse parvenir mille dollars. Celui-ci vous aurait

déclaré qu’il lui était impossible de réunir cette somme. En désespoir de cause, votre mère serait alors

allée trouver le chef de l’OVIR (Bureau des visas et de l’enregistrement) pour tenter de trouver une

solution. Ce dernier lui aurait demandé à qui elle s’était adressée pour résoudre le problème des

dossiers mais elle lui aurait caché à qui vous aviez eu affaire. Il aurait aussitôt accepté les deux mille

dollars qu'elle lui présentait et il aurait résolu le problème en demandant à votre mère de ne révéler sous

aucun prétexte son intervention.

Début octobre 99, la Sûreté ayant enfin permis aux enfants de votre frère de se procurer des

passeports, ces derniers se seraient rendus avec votre mère à l’ambassade des Etats-Unis à Moscou

pour obtenir un visa de séjour permanent aux Etats-Unis. Votre mère et les enfants seraient ensuite

revenus à Artshat où ils devaient encore passer un examen médical. C’est alors que [V. G.],

accompagné de deux individus, vous aurait accosté dans un marché de voiture à Erevan. Il vous aurait

demandé de monter à bord de leur voiture et vous auriez été emmené dans un centre d’entraînement

de l’armée au bord du lac Erevanian dont [B. A.] était le directeur. Là, [V. G.] et [B. A.] vous auraient

laissé comme choix de leur dire à qui vous vous étiez adressé pour finalement résoudre le problème

des dossiers ou de leur remettre une somme de trois mille dollars. Comme les enfants de votre frère

étaient toujours en Arménie, vous leur auriez déclaré que vous alliez téléphoner à votre frère pour qu’il

vous fasse parvenir l’argent nécessaire. Ils vous auraient donné un délai : vous deviez leur remettre les

trois mille dollars au plus tard fin octobre. A défaut, les enfants de votre frère ne recevraient pas

l’autorisation de quitter le territoire arménien.

Le 27/10/99, un commando armé de six hommes a fait irruption à l'intérieur du Parlement arménien et a

ouvert le feu sur les hommes politiques présents, faisant plusieurs victimes dont le premier ministre

Vazgen Sargsian et le président de l'assemblée, Karen Demirdjian. La Sûreté de l’Etat aurait alors été

fort sollicitée par cette affaire et le 01/11/99, votre mère et les deux enfants de votre frère en auraient

profité pour quitter l’Arménie et se rendre aux Etats-Unis. Peu après, le dénommé [R.] serait venu à

Artashat vous dire qu’il devait vous conduire à Erevan où vous deviez remettre les trois mille dollars à

[V.G.] et [B. A.]. Alors que vous faisiez route vers la capitale, vous auriez dit à [R.] que les enfants de

votre frère étaient déjà aux Etats-Unis et que vous ne craigniez donc plus de dire que c'est le

responsable de l’OVIR qui vous avait aidés. [R.] vous aurait alors déclaré que [V. G.] et [B. A.] avaient

déjà appris que les enfants de votre frère étaient partis et que cela les avait rendus fous. Il vous aurait

dit que s’ils apprenaient que vous aviez remis la somme qu’ils vous réclamaient à un tiers, ils vous

élimineraient. [R.] aurait arrêté la voiture. Il aurait téléphoné à [B. A.] pour lui dire qu’il ne vous avait pas

trouvé et que vraisemblablement vous deviez être parti en Russie. Il vous aurait ensuite conseillé de

vous enfuir. Vous seriez rentré à Artashat et auriez annoncé à votre épouse votre décision de quitter

l’Arménie avec elle et vos enfants. Elle se serait rebellée et se serait rendue avec les enfants chez ses

parents. C’est en vain que vous auriez tenté de persuader ces derniers de permettre à votre épouse de

vous suivre à l’étranger.

Fin novembre 99, vous auriez donc quitté l’Arménie seul pour vous rendre à Barnaul, non loin de

Novossibirsk où vous auriez vécu illégalement et sans aucun contact avec votre famille jusqu’à votre

retour en Arménie en 2007.

Pour appuyer les faits concernant votre frère, vous avez introduit plusieurs documents : le certificat de

naturalisation délivré par les Etats-Unis de votre frère [L.], ceux de votre belle-sœur [A.], de vos neveux

[A.] et [A.], le passeport délivré par les Etats-Unis à votre frère [L.], celui de votre belle-sœur [A.] et de

votre neveu [A.], l’acte de naissance de votre neveu [S.], la carte de résident permanent délivré par les

Etats-Unis à votre mère et à votre sœur.

B. Motivation

Il convient tout d’abord de rappeler qu’à l’égard de votre demande d’asile précédente, le Commissariat

général a été amené à prendre une décision de refus après avoir constaté que la crédibilité de votre
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récit était sérieusement compromise et que les faits et motifs que vous invoquiez à l’appui de votre récit

n’étaient pas établis (essentiellement du fait que vous n’aviez déposé aucun document ou début de

preuve qui permettrait d’établir les faits invoqués à l’appui de votre demande et plus particulièrement

votre prétendu engagement politique; du fait que vos déclarations présentaient diverses imprécisions et

invraisemblances qui nuisaient à la crédibilité de la crainte et enfin du fait qu’au vu des informations

mises à la disposition du CGRA, il n’existait pas à l’époque de crainte fondée de persécution pour les

personnes présentant votre profil). Le Conseil du Contentieux des étrangers a confirmé cette décision et

l’appréciation sur laquelle elle repose. Le Conseil d'état a ensuite déclaré votre recours en cassation

inadmissible.

Par conséquent, il ne vous reste plus aucune possibilité de recours en ce qui concerne votre demande

d’asile précédente et l’examen en est définitif. Le Commissariat général peut dès lors uniquement se

limiter, dans votre cas, à examiner les nouveaux faits invoqués et éléments que vous avez produits, il

est vrai à la lumière de tous les éléments présents dans le dossier.

Or, relevons d'une part que dans le cadre de la deuxième demande d’asile en question, vous avez

persisté à produire un récit et des motifs d’asile (cf. vos déclarations lors de l’audition du 02/05/12, p.5)

qui avaient été considérés auparavant comme non prouvés. Vous avez en effet déclaré maintenir les

éléments invoqués dans le cadre de votre première demande et avoir réellement eu des problèmes en

rapport avec votre engagement lors des élections de février 2008. Dans la mesure où vous persistez à

invoquer les mêmes problèmes, l’on peut s’attendre à ce que vous apportiez de nouveaux éléments qui

démontrent de manière manifeste que le résultat de votre ancienne demande d’asile est incorrect et que

vous pouvez encore prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi du statut de

protection subsidiaire.

Cependant, en ce qui concerne le nouvel élément que vous avez produit, à savoir une convocation pour

interrogatoire à l’administration principale des enquêtes de la Police de la République d’Arménie le

17/01/12, il faut pourtant constater qu’il ne permet aucunement de rétablir le bien-fondé de la crainte

alléguée dans vos déclarations précédentes.

Relevons tout d'abord que le motif de cette convocation, à savoir un interrogatoire en tant que suspect

sur base de l'article 235 du code pénal, visant la détention illégale d'armes et d'explosifs, ne permet pas

d'établir exactement pour quelle(s) raison(s) vous auriez été convoqué, ni partant d'établir un lien

quelconque avec les faits invoqués par vous, que ce soit votre engagement politique en 2008 ou les

problèmes liés au départ de votre frère en 1999.

De plus, il faut relever que lors de vos auditions au CGRA, ni vous, ni votre femme n’avez clairement

précisé si cette convocation était liée aux problèmes en rapport avec l’histoire de votre frère ou liée à

votre engagement politique de 2008. Ainsi, vous dites en début d’audition avoir été convoqué dans le

cadre de l’affaire de votre frère (p.2) pour ensuite revenir sur les faits invoqués lors de votre première

demande d’asile et dire n’avoir plus eu de problèmes en rapport avec le départ de votre frère depuis

votre retour en Arménie en 2007 (p. 5). Votre femme quant à elle, interrogée sur les personnes qui vous

ont envoyé cette convocation se contente de déclarer (p. 2 et 3) que vous avez eu des problèmes

depuis 98 ou 99 en rapport avec votre frère et ensuite des problèmes en rapport avec les élections.

A supposer que cette convocation soit liée à votre prétendue activité politique de 2008, relevons que

cette convocation serait alors la conséquence de problèmes que vous avez exposés lors de votre

première demande d’asile, problèmes précédemment jugés totalement non crédibles. Dans la mesure

où il n'a pu être accordé foi aux faits invoqués dans le cadre de votre première demande, il n'y a pas

davantage lieu de croire à la véracité de cette convocation qui serait liée aux faits que vous aviez

précédemment invoqués. Quoi qu'il en soit, je vous rappelle qu'à la lumière des informations en notre

possession - voir notamment le document intitulé « Analyse de la crainte actuelle pour les opposants

politiques depuis les événements liés aux élections présidentielles de février 2008 » du 14/10/2010

(p.4)- s'agissant de personnes ne présentant pas un profil véritablement affirmé de leader de l'opposition

(ce qui est votre cas, la réalité de votre engagement politique ayant été remise en cause dans le cadre

de votre première demande), tous les interlocuteurs rencontrés par une délégation du CGRA lors d'une

mission d'évaluation effectuée en Arménie en mars 2009 affirmaient clairement que les personnes

impliquées dans les élections du 19/02/08 n'avaient plus rien à craindre pour ce motif et ne risquaient

plus d'être arrêtées, ni poursuivies, vu que les personnes qui devaient être arrêtées dans ce contexte

l'avaient déjà été. Egalement, en octobre 2010, le président du Helsinki Committee of Armenia n'a pas

manqué de rappeler au CGRA que les poursuites dans le cadre des événements de février/mars 2008 à
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l'égard d'opposants relèvent désormais de l'histoire ancienne. Toujours selon lui, il n'y a plus aucun

activiste/militant ou simple sympathisant de l'opposition qui soit encore recherché par les autorités

arméniennes dans le cadre de ces événements (voir information jointe au dossier). Il n'est donc pas du

tout crédible qu'en 2012, 4 ans après les faits qui vous seraient reprochés, vous soyez convoqué et

recherché par les autorités arméniennes pour avoir -prétendument- tenté d'empêcher des fraudes dans

un bureau de vote en février 2008.

Relevons par ailleurs que vous avez déclaré lors de votre audition du 02/05/12 au CGRA que vous

ignoriez si d’autres convocations à votre nom avaient été réceptionnées par vos proches en Arménie.

Vous avez expliqué cette ignorance par le fait que les parents de votre épouse avaient, à votre

demande, toujours évité d’aborder ce sujet avec vous-même et avec votre épouse parce que cette

dernière étant souffrante, ils désiraient lui éviter des angoisses. Vous avez ajouté que vous ne leur aviez

pas demandé s’ils avaient reçu d’autres convocations à votre nom parce que vous désiriez oublier votre

passé et que les parents de votre épouse souffraient de sérieux problèmes de mémoire, ce qui

expliquerait leur silence au sujet d’éventuelles convocations qu’ils auraient reçues (pp. 5, 6). Lors de

son audition du 02/05/12, votre épouse a par contre déclaré que les autorités n’avaient pas envoyé

d’autres convocations que celle présentée mais que des policiers s’étaient rendus à plusieurs reprises

chez ses parents à votre recherche (p.2). Outre les contradictions entre vos déclarations et celles de

votre épouse, nous devons relever l’incohérence de votre comportement. Ainsi, alors que le CGRA et le

Conseil du Contentieux ont déclaré explicitement dans leur motivation concernant la décision de refus

du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire dans le cadre de votre première

demande d’asile (décision du 23/10/10 et arrêt du 29/06/10) que vous n’aviez apporté aucun élément de

preuve pertinent pour étayer vos allégations, vous avez persisté dans votre refus d’interroger votre

famille au sujet d’éventuelles convocations à votre nom pour des raisons qui apparaissent futiles au vu

de l’enjeu. Il a fallu que vous receviez un ordre de quitter le territoire belge pour que vous vous décidiez

à interroger votre famille au sujet d’éventuelles convocations (p.6). Ce comportement pour le moins

désinvolte est incompatible avec celui d’une personne qui craint d’être persécutée en cas de retour dans

son pays et ne fait que confirmer l’absence de crédit qui peut être accordé au document que vous avez

fourni.

Il faut enfin ajouter que selon nos informations (cf. ARM2009-005AA, copie jointe au dossier), dans le

contexte de corruption généralisée qui sévit en Arménie, la délivrance de faux documents par la police

contre paiements est une pratique courante. Par conséquent, au vu de tout ce qui a été relevé ci-

dessus, ce document ne permet pas de remettre en cause la décision de refus prise dans le cadre de

votre première demande d'asile.

D’autre part, bien que dans le cadre de votre demande d’asile actuelle, vous avez avoué avec votre

épouse avoir délibérément tu plusieurs faits au moment de votre première demande d’asile et que vous

souhaitez à présent combler ces lacunes par le biais d’une série de nouvelles informations, le manque

total de crédibilité de votre ancienne demande d’asile constitue une information essentielle pour

l’examen de votre crédibilité générale en ce qui concerne les nouveaux éléments que vous présentez.

En l’occurrence, nous constatons que vous n’êtes en aucun cas en mesure de nous convaincre de la

réalité de votre crainte à partir des nouveaux faits invoqués.

Rappelons tout d’abord que tout demandeur d’asile est censé faire confiance aux autorités du pays à

qui il demande l’asile et partant de présenter tous les faits et raisons essentielles à la base de sa

demande d’asile. Or, dans le cadre de votre première demande d’asile, vous n'avez à aucun moment

fait état de ces événements de 99 que vous considérez comme si importants aujourd'hui. Pour justifier

votre omission lors de votre première demande d’asile concernant les problèmes liés à votre frère qui a

émigré aux Etats-Unis, vous avez déclaré que lors de l’introduction de votre première demande, votre

frère ne vous avait pas donné l’autorisation de parler de ses problèmes parce que ceux-ci étaient

toujours d’actualité à l’époque et partant qu’il refusait de vous faire parvenir des documents destinés à

appuyer votre demande d’asile. Quand il vous est demandé pourquoi vous aviez besoin de l’accord de

votre frère pour simplement relater ces problèmes, vous dites alors que sans document vous ne pouviez

pas invoquer ces éléments (p.5). Quand il vous est fait remarquer que cette absence de documents ne

justifiait pas le fait de taire totalement ces éléments, vous avez alors déclaré qu’au moment de votre

première demande d’asile, vous étiez naïf, que vous n’aviez pas réalisé que vous deviez dire la vérité

au CGRA et que vous ne saviez pas à qui vous vous adressiez lors de votre audition au CGRA (pp. 5).

Il ne peut cependant être accordé aucun crédit à ces allégations. En effet, on ne peut croire que votre

supposée naïveté vous ait totalement empêché d'évoquer ce qui constituait et constitue encore

prétendument votre crainte actuelle.
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Il faut en outre relever que l’une de vos déclarations annihile toute crédibilité à votre crainte. Ainsi,

rappelons-le, vous avez déclaré que votre frère vous avait interdit de rapporter les problèmes que vous

auriez eus suite aux démarches entreprises pour permettre à ses enfants de le rejoindre, parce que son

problème n’avait pas trouvé de solution à l’époque de votre première demande d’asile (p. 2). Or, selon

une autre déclaration (p.4), les enfants de votre frère ont quitté l’Arménie avec votre mère le 01/11/99

pour se rendre aux Etats-Unis. Ils étaient donc comme leurs parents en sécurité dès le début du mois

de novembre 99, soit depuis une dizaine d’années lorsque vous avez introduit votre première demande

d’asile, et le prétendu veto de votre frère que vous auriez respecté jusqu’en 2012 ne pouvait plus servir

de raison ou plus justement de prétexte à votre refus d’aborder le 10/03/10, date de votre audition au

CGRA, les problèmes que vous auriez eus dans ce cadre.

Par conséquent, il ne peut être accordé aucun crédit à la réalité d’une crainte dans votre chef en rapport

avec ces problèmes.

Enfin, il faut encore relever deux contradictions entre vos déclarations qui empêchent également

d’accorder foi à l’ensemble de vos récits.

Ainsi, lors de votre audition du 10/03/10 au CGRA, vous aviez déclaré qu’en 93, vous vous étiez rendu à

Chisinau en Moldavie et à Kiev en Ukraine. Lors de votre audition du 02/05/12, vous avez affirmé avoir

quitté l’Arménie pour la toute première fois en 1999 pour vous rendre à Novossibirsk en Russie et

affirmez n’avoir jamais vécu ailleurs (p.4).

Ainsi encore, lors de votre audition du 10/03/10, vous aviez déclaré que vous étiez sympathisant du

parti HHSH depuis 2001 ou 2002 et que prenant exemple sur l’un de vos anciens professeurs, vous

aviez depuis lors soutenu financièrement ce parti à raison d’environ 100 USD par trimestre jusqu’en

février 2008 (p.2). Or, lors de votre audition du 02/05/12, vous avez déclaré que vous aviez quitté

l’Arménie fin novembre 99 pour aller vivre à Barnaoul près de Novossibirsk en Fédération de Russie et

que vous étiez revenu dans votre pays en 2007. Outre le fait que vous n’avez jamais évoqué ce séjour

de 8 ans en Russie dans le cadre de votre première demande d’asile, il n’est en outre pas très crédible

que vous soyez entré en contact avec ce parti à la demande d’un de vos anciens professeurs en 2001

ou 2002 alors que vous viviez à l’étranger.

Confronté à ces contradictions, vous avez laissé entendre que l’interprète lors de votre première

demande d’asile avait mal traduit vos propos et vous avez nié avoir vraiment aidé ce parti mais en avoir

seulement eu l’intention et être devenu sympathisant en 2003, ce qui constitue encore une nouvelle

version (p.5). On ne peut retenir cette explication de mauvaise traduction. Nos interprètes ont la

compétence requise et sont tenus à traduire scrupuleusement les paroles des demandeurs d’asile.

L’interprète ne peut avoir inventé de toute pièce des dates ou encore des termes tels que « Kiev », «

Ukraine », « Moldavie » « Chisinau » lors de votre audition du 10/03/10.

En ce qui concerne les documents liés à votre frère (le certificat de naturalisation délivré par les Etats-

Unis de votre frère [L.], ceux de votre belle-sœur [A.], de vos neveux [A.] et [A.], le passeport délivré par

les Etats-Unis de votre frère [L.], celui de votre belle-sœur [A.] et de votre neveu [A.], l’acte de

naissance de votre neveu [S.], la carte de résident permanent délivré par les Etats-Unis à votre mère et

à votre sœur), il s'agit de documents administratifs ne comportant aucune indication relative aux

problèmes que vous avez invoqués.

Partant, les documents que vous avez déposés lors de votre audition du 02/05/12 n’apportent pas de

regard nouveau sur le manque de crédibilité qui a été constaté en ce qui concerne l’essence même de

votre demande d’asile.

La conclusion de l’examen antérieur demeure donc maintenue dans son intégralité.

En nous référant aux constatations précédentes, il convient de constater qu’en vertu des informations

que vous présentez et des motifs exposés, il ne nous est pas permis de conclure à l’existence dans

votre chef d’une crainte fondée de persécution ou à l’existence d’un risque réel de subir des atteintes

graves telles que visées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la « Violation des articles 2 + 3 de la loi du

29/07/1991 concernant la motivation expresse [sic] des actes administratifs ; violation de l’article 62 de

la Loi sur les Etrangers + violation des principes généraux de l’administration correcte [sic] ; notamment

le principe matériel de motivation [sic] et le principe de diligence et d’équité + faute [sic] manifeste

d’appréciation ».

Elle prend un second moyen de la « Violation de l’article 1°, section A, §2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, modifiée par son protocole additionnel du 31 janvier 1967 ».

2.2. En conséquence, elle sollicite du Conseil de reconnaître aux requérants la qualité de réfugié ou de

leur accorder le statut de protection subsidiaire, et à titre subsidiaire, d’annuler les décisions et de

renvoyer le dossier au Commissaire Général aux Réfugiés et aux Apatrides pour un examen

complémentaire.

3. Les rétroactes de la demande d’asile et les motifs des décisions attaquées

3.1. Dans la présente affaire, les requérants ont introduit une première demande d’asile en Belgique le 3

novembre 2009, qui a fait l’objet de deux décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides du 30 mars 2012 leur refusant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Ces

décisions ont été confirmées par le Conseil dans ses arrêt n°45 563 et 45 565 du 29 juin 2010. Dans le

premier arrêt, concernant le requérant, le Conseil concluait en l’absence de crédibilité de son récit et en

l’absence d’élément permettant d’établir la réalité des faits. Ces mêmes faits étant invoqués à l’appui de

la demande de protection subsidiaire, et le Conseil n’observant aucune indication que la situation en

Arménie correspondrait à un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi

du 15 décembre 1980, il a estimé qu’il n’y avait pas lieu de lui accorder la protection subsidiaire. Dans le

second arrêt, concernant la requérante, dès lors que celle-ci renvoyait aux déclarations de son époux, le

Conseil a estimé devoir réserver un sort identique au recours introduit à l’encontre de la décision rendue

par la partie défenderesse à l’encontre du premier requérant.

3.2. Les requérants n’ont pas regagné leur pays, et ont introduit une deuxième demande d’asile le 16

mars 2012 sur la base des mêmes faits et de faits supplémentaires que ceux qu’ils invoquaient à l’appui

de leur première demande. A l’appui de leurs déclarations, les requérants présentent désormais une

copie d’une convocation pour interrogatoire du 10 janvier 2012, des copies des actes de naturalisation,

des passeports, des cartes de résidents permanents et d’un acte de naissance de membres de leur

famille installés aux Etats-Unis. Ils estiment que ces éléments sont de nature à établir la réalité des

craintes exprimées dans leur première demande d’asile, à savoir que le requérant serait recherché à la

suite de sa participation aux élections de 2008, et de nature a démontré la réalité des craintes liées à la

situation de son frère, dont ils n’avaient pas fait mention lors de leur première demande d’asile.

3.3. Dans les décisions attaquées, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié aux

requérants et de leur octroyer le statut de protection subsidiaire, aux motifs que les propos tenus à

l’appui de la seconde demande d’asile sont émaillés de plusieurs contradictions par rapport aux

déclarations faites lors de la première demande d’asile, ce qui permet de ne pas tenir pour crédibles les

craintes qui découleraient du récit avancé. Elle estime également que les documents déposés ne sont

pas de nature à rétablir le défaut de crédibilité de leurs propos.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. La partie requérante conteste, en substance, la motivation des décisions attaquées aux motifs que

les déclarations des requérants contiennent de indications suffisantes permettant d’admettre le bien-

fondé de leur crainte et que la partie défenderesse a négligé de faire une étude consciencieuse de la

demande d’asile.
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4.2. En l’espèce, le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile

sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande qui a déjà fait

l’objet d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence de crédibilité du récit et

de l’absence de lien avec les critères de la Convention de Genève, le respect dû à l’autorité de la chose

jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le

cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que

cette évaluation eut été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire

général ou du Conseil. En l’occurrence, dans ses arrêts n° 45 563 et 45 565 du 29 juin 2010, le Conseil

a rejeté la demande d’asile et a conclu sa motivation en estimant que le récit fait ne pouvait être tenu

pour crédible et concluait, par conséquent, à l’absence d’établissement, par les requérants, de la crainte

de persécution ou du risque d’atteinte grave allégué. Dans cette mesure, ces arrêts du Conseil sont

revêtus de l’autorité de la chose jugée.

Par conséquent, la question qui se pose est de savoir si les nouveaux documents déposés par les

requérants lors de l’introduction de leur seconde demande d’asile permettent de restituer à leur récit la

crédibilité que le Conseil a estimé leur faire défaut dans le cadre de cette première demande.

4.3.1. La partie défenderesse a estimé dans la décision attaquée que la convocation pour interrogatoire

à l’administration principale des enquêtes de la Police de la République d’Arménie le 17 janvier 2012 ne

permettait pas de rétablir la crédibilité défaillante des déclarations tenues lors de l’examen de la

première demande d’asile. A cet égard, le Conseil relève que le motif de cette convocation, à savoir la

détention illégale d’armes et d’explosifs sur base de l’article 235 du code pénal arménien, ne permet pas

d’établir un lien avec les faits précédemment déclarés, à savoir la réalité d’un engagement politique en

2008 et les problèmes liés au départ du frère du requérant et son installation aux Etats-Unis.

Indépendamment de l’apparente facilité avec laquelle il serait possible d’obtenir des documents

contrefaits moyennement paiement en Arménie et de la question de l’authenticité du document, il

apparaît également que les informations de la partie défenderesse versées au dossier administratif

permettent de conclure que les personnes impliquées dans les élections du 19 février 2008 n’ont plus

de raisons de craindre des persécutions en raison de cette implication. De plus, il est peu plausible que

quatre ans après les faits, le requérant fasse toujours l’objet de recherches en raison de sa participation

à ces élections. Cette convocation ne permet pas non plus d’établir un lien entre les problèmes que le

requérant aurait connu à la suite du départ de son frère d’Arménie.

4.3.2. Le Conseil relève que les ignorances du requérant sur le fait de savoir si d’autres convocations

auraient été émises par les autorités de son pays d’origine parce qu’il ne se serait pas renseigné sont

en contradiction avec les propos tenus par son épouse, - épouse qui selon lui ne saurait au courant de

rien (CGRA, rapport d’audition du requérant du 2 mai 2012, p. 6) - , laquelle déclare qu’aucune autre

convocation n’aurait été envoyée et que des policiers s’étaient rendus à plusieurs reprises au domicile

de ses parents à sa recherche (CGRA, rapport d’audition de la requérante, p. 2). Il estime qu’il n’est pas

vraisemblable que le requérant tienne des propos aussi contradictoires avec ceux de son épouse et que

son inertie à obtenir des informations n’est pas compatible avec le comportement que l’on serait en droit

d’attendre d’une personne qui cherche à obtenir la protection d’autorités étrangères des agissement de

ses autorités nationales.

Le Conseil rappelle à cet égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans

cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique, quod non

en l’espèce, et non à celle-ci de démontrer en quoi le demandeur ne satisfait pas aux conditions légales

dudit statut.

4.3.3. Eu égard aux nouveaux faits déclarés par les requérants à l’égard de leur seconde demande

d’asile, le Conseil estime que ceux-ci ne peuvent davantage être tenus pour crédibles.

En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs notamment au fait qu’il n’est pas

plausible que le requérant ait omis de déclarer les problèmes qu’il aurait connus suite au départ de son

frère et de sa famille aux Etats-Unis par naïveté, au prétendu refus de son frère de faire part de ces

problèmes alors que sa famille et lui-même sont en sécurité aux Etats-Unis, et les contradictions entre
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les propos tenus par le requérant lors de la première audition et la seconde audition se vérifient à la

lecture du dossier administratifs.

De même, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, qu’il n’est pas crédible que le

requérant soit devenu sympathisant du HHSH en 2001 ou 2002 et ait contribué au financement de ce

parti, alors qu’il déclare lors de sa seconde demande être resté en Ukraine entre novembre 1999 et

2007 (CGRA, rapport d’audition du requérant du 10 mars 2010, p. 4 et rapport d’audition du requérant

du 2 mai 2012, pp. 4 et 5). Le Conseil ne peut observer que cette invraisemblance est de nature à

décrédibiliser les déclarations du requérant sur les problèmes qu’ils auraient connus, soit suite au départ

de son frère, soit suite à sa participation aux élections de 2009. Il ne peut trouver une explication un tant

soit peu plausible qui le conduirait à justifier cette contradiction.

Il est noté que le requérant tente de justifier ces incohérences majeures par la mauvaise traduction de

ses propos lors de sa première audition par la partie défenderesse (CGRA, rapport d’audition du

requérant du 2 mai 2012, p. 5). Le Conseil estime que la contestation soulevée s’apparente à une

contestation de principe et rappelle à cet égard que le rapport d’audition établi par l’agent traitant du

Commissariat général n’est pas un acte ou procès-verbal authentique, mais seulement un outil qui sert

à rédiger la décision. La partie requérante est donc libre de prouver que ses propos n’ont pas été

retranscrits fidèlement ou qu’ils ont été mal traduits mais elle doit alors présenter des données

concrètes et pertinentes pour appuyer ses dires car il ne suffit pas simplement d’affirmer que c’est le

cas. En effet, l’agent traitant n’a aucun intérêt personnel à ce que les déclarations du demandeur d’asile

soient retranscrites de manière inexacte. Jusqu’à preuve du contraire, le rapport d’audition, tel que

résumé dans la décision contestée, est présumé correspondre à ce que le demandeur d’asile a

effectivement déclaré (RvV, 360 van 22 juni 2007). Or, dans le cas d’espèce, la partie requérante n’a

pas fourni la preuve du contraire.

4.3.4. S’agissant des autres documents déposés à l’appui de la seconde demande, à savoir des copies

des actes de naturalisation, des passeports, des cartes de résidents permanents et d’un acte de

naissance de membres de leur famille installés aux Etats-Unis, le Conseil estime qu’il ne permettent pas

de rétablir l’absence de crédibilité des récits des requérants. D’une part, ces documents se sont pas, en

tout état de cause, liés aux craintes de persécution ou d’atteintes graves à l’égard des faits invoqués à

l’appui de la première demande d’asile. D’autre part, ils permettent seulement d’établir la présence de

membres de la famille des requérants aux Etats-Unis, mais n’apportent aucune information sur les

circonstances du départ de ces personnes d’Arménie.

Le Conseil estime également qu’il n’est pas plausible que les requérants aient volontairement tu les

problèmes rencontrés à la suite du départ du frère du requérant vers les Etats-Unis et ce, à la demande

de ce dernier (CGRA, rapport d’audition du requérant du 2 mai 2012, p.5). Il observe en effet, que les

enfants de son frère avaient été réunis avec leurs parents et qu’aucune explication plausible n’apparaît

qui permettrait de justifier que ces problèmes aient été cachés, et ce d’autant, que ce dernier a obtenu

la nationalité américaine en novembre 2009. En tout état de cause, le Conseil relève que le requérant a

déclaré être rentré en Arménie en 2007, ce qui le conduit à penser, à supposer les faits établis, quod

non en l’espèce, que le requérant ne craignait plus d’être persécuté ou de subir des atteintes graves en

raison du départ de son frère, ce qui ressort d’ailleurs de ses propos (CGRA, rapport d’audition, p.5).

En conclusion, ces documents ne sont pas de nature à établir la réalité des faits invoqués, ni le bien-

fondé des craintes alléguées. Ces conclusions rejoignent celles déjà faites par le Commissaire général

dans les décisions attaquées.

4.4. Il résulte de ce qui précède que les déclarations et documents déposés à l’appui de la seconde

demande d’asile ne peuvent être considéré comme des éléments de preuve démontrant de manière

certaine que les décisions eurent été différentes si ces éléments avaient été portés en temps utile à la

connaissance du juge ou de l’autorité qui a pris la décision définitive.

4.5. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que la motivation des décisions querellées sont

conformes au contenu du dossier administratif et qu’elle est tout à fait pertinente.

Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des motifs

de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la demande.
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Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la

réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

4.6. Par conséquent, les requérants n’établissent pas qu’ils ont quitté leur pays d’origine ou qu’ils en

restent éloignés, par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi, au motif

que la demande d’asile des requérants répond à l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980 et

que le Commissaire Général n’a aucun motif sérieux de mettre en doute la crédibilité des déclarations

des requérants.

5.2. En l’espèce, dès lors que les requérants n’invoquent pas d’autres faits que ceux exposés en vue de

se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force

est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que les requérants encourraient un

risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b),

de la loi.

5.3. Enfin, le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au

dossier qui lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, c), de la loi.

5.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que les requérants n’établissent pas

qu’ils ont quitté leur pays d’origine ou qu’ils en restent éloignés par crainte de subir des atteintes graves

au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Les constatations faites en conclusion des points 4 et 5 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

7. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation des décisions attaquées et le renvoi du dossier à

la partie défenderesse, le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la

loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en

l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée

à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les

deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

En l’espèce, la partie requérante ne fait état d’aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être

réparée par le Conseil » et s’abstient de préciser les « éléments essentiels » dont l’absence

empêcherait de statuer directement sur la demande, le Conseil estimant quant à lui disposer de tous les

éléments nécessaires quant à ce.

Par conséquent, il n’y a pas lieu d’annuler les décisions entreprises.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.
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Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq avril deux mille treize par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE J. MAHIELS


